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Manipulation
de la Constitution
La récente décision du Conseil fédéral d'interdire

de parole Dolores Ibarruri, présidente du
Parti communiste d'Espagne, et Santiago Car-
rillo, secrétaire du même PC, met aujourd'hui
à nu, au vu et au su de chacun, une violence
institutionnelle qui atteint chaque citoyen
suisse. Se révèle, derrière la façade de l'Etat
de droit, le jeu de pressions convergentes, qui
se manifestent librement, pour imposer le point
de vue unilatéral des manipulateurs de la
Constitution.

Les beaux élans de M. Furgler

Qu'on se rappelle avec quelle passion, avec
quelle vigueur et avec quelle conviction, M.
Kurt Furgler plaidait, devant le Conseil de

l'Europe ou devant la Société suisse des juristes,

en faveur de l'épanouissement des libertés
individuelles dans le cadre harmonieux de
l'Etat de droit
Des élans oratoires qui font soupçonner le
conseiller fédéral aujourd'hui d'imposture ou de

légèreté. Au premier détour du chemin, la
preuve est faite — pour ceux qui l'attendaient
encore — que les principes les plus fondamentaux

de l'Etat de droit peuvent être battus en
brèche par les autorités dans la plus totale
impunité, et sans réaction de nos éminents juristes.

Il faut craindre beaucoup pour la Constitution

lorsque les grands qui sont censés la
défendre et la faire respecter l'utilisent à leur
guise et de manière arbitraire.

En toute connaissance de cause

Nous affirmons en effet que la décision d'interdire

de parole les deux représentants du peuple

espagnol en lutte pour sa liberté constitue

une grave violation de la Constitution. Depuis
deux décennies déjà, le Ministère public fédéral
et le Département de justice et police appliquent

l'arrêté du Conseil fédéral du 24 février
1948 concernant les discours politiques
d'étrangers alors qu'ils en connaissent parfaitement

l'absence de base constitutionnelle.
En principe en effet, les arrêtés du Conseil
fédéral ne sont que des ordonnances d'exécution

reposant sur une loi votée par les Chambres.

Ils ne peuvent découler directement de la
Constitution et être soustraits au contrôle du
Parlement, toutes dispositions qui sont violées
dans le cas de l'arrêté concernant les discours
politiques d'étrangers.
Ce dernier arrêté est lié au Coup de Prague,
et à la panique née de la faiblesse des moyens
de réaction contre un éventuel mouvement
semblable en Suisse. Dans le jargon
juridique, ces arrêtés sont désignés comme des

« ordonnances de substitution indépendantes »

(cf. Aubert, « Traité de droit constitution-

LES «RÉFÉRENCES
DU CONSEDL FÉDÉRAL

L'ordonnance à laquelle se réfère le Conseil
fédéral: «Les étrangers qui ne sont pas eh

possession d'un permis d'établissement ne peuvent

prendre la parole sur un sujet politique,
dans les assemblées publiques ou privées,
qu'avec une autorisation spéciale. Les
orateurs doivent s'abstenir de toute immixtion
dans les affaires de politique intérieure. »

L'article 4: « Il appartient au gouvernement
cantonal compétent en raison du lieu de
l'assemblée, ou à l'autorité qu'il aura désignée, de
décider si l'autorisation peut être accordée. La
décision du gouvernement cantonal est définitive.

Les requêtes doivent être adressées à l'au-

nel », tome II, No 1528) prises en cas de "
danger imminent. Il est évident qu'une vingtaine

d'années plus tard, de tels arrêtés n'ont
plus aucune base constitutionnelle et que leur
maintien en application est une grave atteinte
à la charte fondamentale de notre pays.

Du côté des oppresseurs

Ce qui est clair dans cette affaire, c'est que le
Conseil fédéral s'est mis publiquement du côté
des oppresseurs, non seulement en cédant aux
pressions du gouvernement espagol (et des forces

xénophobes), mais surtout en violant sa

propre légalité.
La pseudo-objectivité des règles de l'Etat de
droit est une fois de plus ici réduite à néant.
Comment nier dès lors qu'elle ne fait que voiler
la violence institutionnelle de l'idéologie dominante

Comment refuser aux manifestants de
Genève un droit à la résistance face à cette
manipulation de la Constitution

torité cantonale compétente au moins dix jours
avant l'assemblée. Les décisions des autorités
cantonales doivent être communiquées au
ministère public de la Confédération. Le Conseil
fédéral se réserve d'établir, à l'intention des

autorités cantonales, des directives sur
l'admission d'orateurs étrangers, ou de statuer lui-
même dans des cas d'espèce. »

Position nette du PSS, mais...

Le Parti socialiste suisse a demandé la suppression

pure et simple de cette ordonnance; ce

qui n'a pas empêché que seuls 14 parlementaires

socialistes ont signé une protestation contre

la décision du Conseil fédéral.
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